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I.
OBJECTIFS ET PORTÉE DES LIGNES DIRECTRICES

Le présent document définit les lignes directrices générales pour tous les processus ministériels et/ou de haut niveau dans le cadre du CIDI dans le but d’assurer cohérence, continuité et prévisibilité, ainsi que de promouvoir un dialogue effectif sur les politiques et la coopération entre les États membres. 

Ces lignes directrices décrivent le cycle de base des réunions qui font partie du processus ministériel, de même que la structure des réunions, les parties prenantes, les paramètres relatifs à l’élaboration de l’ordre du jour et des documents de travail, ainsi que l’alignement avec les objectifs stratégiques d’ensemble de l’OEA. Des précisions supplémentaires sont présentées dans les annexes 1 et 2. 

Ces lignes directrices doivent être suivies par tous les services du Secrétariat général de l’OEA chargés des différents portefeuilles, ainsi que par les États membres qui dirigent les processus sectoriels.

II.
CYCLE DES PROCESSUS MINISTÉRIELS
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Tous les processus ministériels intervenant dans le domaine du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) comporteront un minimum de réunions successives pour garantir la continuité des travaux, la planification et l’exécution des mandats, et veiller à ce qu’une place soit accordée au dialogue de fond sur les politiques, au suivi opportun et à l’évaluation des résultats. Le processus s’étalera sur un cycle de trois ans entre les réunions ministérielles et/ou de haut niveau, afin de laisser suffisamment de temps pour la mise en œuvre des mandats ministériels et leur programmation respective au budget de l’Organisation. Le CIDI réexaminera et actualisera périodiquement le calendrier pluriannuel de réunions, selon le diagramme et la description qui suivent : 
Étape 1 : Réunions ministérielles et autres réunions de haut niveau.

Objectif : L’objectif principal des réunions ministérielles et/ou autres réunions de haut niveau est d’offrir un cadre de concertation pour un dialogue de fond entre les États membres sur les politiques publiques portant sur des thèmes d’intérêt pour le continent. Ce dialogue cherche à identifier les tendances et priorités régionales, à permettre un échange de données d’expérience et de meilleures pratiques en matière d’élaboration et de mise en œuvre de politiques, ainsi qu’à identifier des opportunités de coopération. Ces réunions offrent aux responsables gouvernementaux des États membres un espace pour identifier des priorités communes en matière de coopération régionale et établir le programme de travail de l’OEA afin d’appuyer les États membres dans la poursuite desdites priorités.
Résultats escomptés : Ces réunions devraient permettre aux autorités sectorielles d’approuver les priorités et axes d’intervention communs qui orienteront l’agenda régional dans le cadre de ces processus sectoriels, ainsi que les travaux de l’OEA dans la poursuite desdites priorités conformément au Plan stratégique global de l’Organisation (Voir annexe 2) et en complément des processus mondiaux pertinents. Il est espéré que les résultats de la réunion ministérielle seront essentiellement présentés dans deux documents produits à cet effet (Voir annexe 2, point 6.i), à savoir d’une part une déclaration de politique axée sur le thème de la réunion et qui esquisse la vision régionale pour faire avancer la question dans le continent, et d’autre part un plan d’action, ou sa mise à jour, laquelle définit les mesures concrètes visant à réaliser les priorités énoncées dans la déclaration. Ces documents seront rédigés et négociés à des stades antérieurs du cycle ministériel.  
Périodicité : Les réunions sectorielles ministérielles et autres réunions de haut niveau se tiendront tout au plus une fois tous les trois (3) ans afin de laisser suffisamment de temps pour la mise en œuvre des programmes et des mandats émanés des documents issus de la réunion ministérielle, ainsi que pour leur programmation adéquate au budget de l’OEA. Dans des circonstances exceptionnelles, le CIDI pourra autoriser une fréquence différente pour une réunion ministérielle donnée sur la base d’une analyse au cas par cas.
Participation ciblée : Ces réunions s’adressent à des responsables gouvernementaux au niveau de ministre ou d’un rang équivalent, ou de responsables de haut niveau désignés par ceux-ci. La réunion sera également ouverte à des représentants d’autres organisations multilatérales, de la société civile et d’autres acteurs, conformément aux règles et procédures de l’OEA. 
Structure des réunions : La structure de ces réunions visera à faciliter un dialogue de fond entre les États membres sur les politiques publiques, à maximiser les possibilités de réseautage (networking) et à favoriser la recherche d’opportunités de coopération entre les délégations at autres partenaires clés. 
Lieu des réunions : Ces réunions peuvent être tenues dans un État membre ou au siège de l’OEA à Washington D.C. (Voir annexe 1, point 5.i) Les États membres désireux d’accueillir une réunion ministérielle sont invités à manifester leur intérêt au cours de la réunion ministérielle précédente de manière à intégrer la troïka (Voir annexe 1, point 10) et à participer au cycle ministériel et au processus de préparation de la réunion suivante. L’engagement de l’État membre (Voir annexe 1, point 4, 8 et 9) commence à partir du moment où il confirme son intention d’accueillir la réunion et s’achève lorsqu’il s’est acquitté de ses responsabilités au sein de la troïka.
Source de financement de la réunion : Lorsque les réunions ministérielles se tiennent hors du siège de l’OEA, le pays hôte prend en charge tout coût supplémentaire non prévu au Fonds ordinaire de l’OEA conformément aux règles en vigueur figurant à annexe 1, point 4. Lorsqu’une réunion ministérielle a lieu au siège de l’OEA, le Fonds ordinaire prend en charge les seuls frais relatifs aux conférences et réunions dont les coûts sont inscrits au programme-budget de l’Organisation.
Étape 2 : Réunion de planification tenue par les bureaux du processus ministériel.

Objectif : Réunir le bureau du processus ministériel (Voir annexe 1, point 2) concerné afin de décider des actions, projets et activités qui seront mis en œuvre en application du plan d’action adopté au cours de la réunion ministérielle.

Résultats escomptés : Un plan de travail (Voir annexe 1, point 6.ii) détaillé comportant des activités, un calendrier, et des objectifs de résultats, lequel sera conforme au Plan stratégique global de l’Organisation.
Participation ciblée : Le bureau du processus sectoriel concerné. Au nombre des membres de ce bureau figurent les représentants sectoriels des États membres faisant partie de la troïka et les responsables concernés de la Commission interaméricaine et/ou des groupes de travail qui seraient éventuellement constitués. S’il y a lieu, la participation sera ouverte aux bureaux des organes consultatifs de la réunion ministérielle et aux partenaires stratégiques concernés par le processus de planification. Ces réunions seront ouvertes à toutes les délégations.
Structure des réunions : Il s’agira d’une réunion de travail pour convenir d’un projet de plan de travail élaboré à partir d’une proposition soumise par le Secrétariat. La réunion sera convoquée par le Secrétariat en consultation avec la présidence de la troïka.
Périodicité et lieu des réunions : Cette réunion se tiendra au plus tard trois mois après la réunion ministérielle tenue au siège de l’OEA avec une participation en face à face ou par vidéoconférence.
Source de financement de la réunion : La ligne budgétaire des réunions ordinaires du CIDI prévue au Fonds ordinaire de l’OEA.
Étape 3 : Réunion de la Commission sur les politiques de partenariat pour le développement pour examiner les plans de mise en œuvre des mandats.
Objectif : Porter à la connaissance du CIDI, par le truchement de sa Commission sur les politiques, le projet de plan de travail convenu entre les autorités sectorielles lors de la réunion de planification pour la mise en œuvre des mandats ministériels, afin de recueillir les observations de tous les États sur le plan de travail proposé et, par ailleurs, promouvoir la coordination entre les différents processus ministériels. 

Résultats escomptés : Un plan de travail enrichi des contributions reçues de tous les États par le biais de la Commission sur les politiques et précisant les mesures qui seront mises en œuvre dans le cadre du processus sectoriel concerné. Il s’agit d’un document de travail à l’intention du Secrétariat et des autorités sectorielles et il sera axé sur la réalisation des mandats de la réunion ministérielle.   

Participation ciblée : Les missions permanentes près l’OEA et, par leur truchement, les autorités sectorielles concernées.
Structure de la réunion : Réunions de la Commission sur les politiques de partenariat pour le développement.
Périodicité et lieu de la réunion : Siège de l’OEA au plus tard trois mois après la réunion de planification des autorités sectorielles.

Source de financement de la réunion : La ligne budgétaire des réunions ordinaires du CIDI prévue au Fonds ordinaire de l’OEA. 

Étape 4 : Réunion de la Commission interaméricaine ou des groupes de travail de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT).

Objectif : (i) examiner les progrès réalisés dans la mise en œuvre des mandats ministériels (exécution du plan d’action et du plan de travail); (ii) analyser les tendances régionales dans le domaine concerné, ainsi que la pertinence des travaux de l’OEA dans les domaines prioritaires; (iii) convenir du ou des thème(s) de la prochaine réunion ministérielle et donner des lignes directrices au Secrétariat pour la rédaction de l’avant-projet d’ordre du jour annoté; (iv) recueillir les annonces formelles d’intention d’accueil de la prochaine réunion ministérielle et les transmettre au CIDI pour approbation et convocation officielle. Si aucune intention formelle n’est recueillie, la Commission pourra demander au CIDI de convoquer une réunion ministérielle au siège de l’OEA. (Voir annexe 1, point 8 et 9) 

Résultats escomptés : (i) L’approbation des thèmes pour la prochaine réunion ministérielle et la transmission au Secrétariat des lignes directrices pour l’élaboration de l’avant-projet d’ordre du jour annoté et des projets de déclaration et de plan d’action. Ces lignes directrices peuvent reprendre, réviser ou ajuster les priorités fixées dans le cadre des réunions ministérielles antérieures ; (ii) Les possibilités de date et lieu de la prochaine réunion ministérielle ; (iii) un examen des progrès réalisés dans la mise en œuvre des mandats ministériels et recommandations en vue de l’ajustement du plan de travail, le cas échéant. 

Participation ciblée : Les autorités sectorielles au niveau technique et/ou les missions permanentes près l’OEA. Le cas échéant, d’autres organisations et parties concernées seront invitées à apporter leur contribution conformément aux règlements des réunions des commissions interaméricaines.
Structure des réunions : Réunion formelle ordinaire conformément aux règlements des réunions des commissions interaméricaines. 

Périodicité et lieu de la réunion : Cette réunion doit se tenir au siège de l’OEA un an avant la prochaine réunion ministérielle.

Source de financement de la réunion : La ligne budgétaire pour les réunions ministérielles et des commissions interaméricaines du CIDI prévue au Fonds ordinaire. 

Étape 5 : Réunion du CIDI pour la présenttion des projets de documents et le lancement de l’examen informel et la négociation desdits documents. 

Objectif : Présenter officiellement au CIDI les projets de documents à soumettre à la prochaine réunion ministérielle, à savoir les projets d’ordre du jour annoté, de déclaration et de plan d’action (Voir annexe 1, point 6.i), lesquels sont préparés par le Secrétariat à partir des lignes directrices données par la Commission interaméricaine, en consultation avec le bureau du processus ministériel, (Voir annexe 1, point 2) et lancer le processus de consultations et de négociations informelles avec les États membres par le truchement des missions permanentes près l’OEA.
Résultats escomptés : L’ordre du jour annoté approuvé par le CIDI et les documents qui tiennent comptent de la contribution des États membres en vue d’un examen et de la négociation desdits documents lors de la réunion préparatoire formelle qui précède la réunion ministérielle suivante.
Participation ciblée : Les missions permanentes près l’OEA et, par leur truchement, les autorités sectorielles concernées.
Structure des réunions : Réunion formelle du CIDI pour recevoir les documents élaborés par le Secrétariat et approuver les thèmes centraux de la réunion ministérielle, suivie de réunions informelles pour une négociation non formelle des documents. De même, le Secrétariat pourra mener des consultations virtuelles pour recevoir des contributions des experts et des délégations. 
Périodicité et lieu de la réunion : La réunion formelle du CIDI doit se tenir au plus tard trois mois après la réunion de la Commission interaméricaine concernée. Par la suite, le Secrétariat convoquera les réunions informelles voulues ou tiendra des forums virtuels pour passer en revue l’ensemble des documents avant la réunion préparatoire formelle.

Source de financement de la réunion : La réunion ordinaire du CIDI sera financée à partir de la ligne budgétaire pour les réunions ordinaires du CIDI prévue au Fonds ordinaire de l’OEA. Les réunions informelles ne bénéficieront pas des ressources du Fonds ordinaire dans la mesure où elles ne comportent pas de services.  

Étape 6 : Réunion préparatoire formelle. 

Objectif : Finaliser la négociation des projets de documents (projets d’ordre du jour annoté, de déclaration et de plan d’action) pour la réunion ministérielle et présentation du projet de calendrier et autres thèmes relatifs à la réunion ministérielle.

Résultats escomptés : Les documents convenus par approbation définitive lors de la réunion ministérielle. 

Participation ciblée : Les autorités sectorielles au niveau technique et les missions permanentes.
Structure des réunions : Réunion formelle.
Périodicité et lieu de la réunion : La réunion préparatoire formelle se tiendra au siège de l’OEA à Washington D.C. au moins trois mois avant la réunion ministérielle. La réunion préparatoire sera convoquée par le Secrétariat et présidée par le pays hôte de la réunion ministérielle. Dans le cas où la réunion ministérielle se tient au siège de l’OEA, le CIDI déterminera le secteur chargé des préparatifs.
Source de financement de la réunion : S’il est prévu de tenir la réunion ministérielle dans un État membre, le pays hôte de la réunion ministérielle prendra en charge les coûts de la réunion préparatoire. Si la réunion ministérielle se tient au siège de l’OEA, le CIDI prendra en charge coût correspondant à partir de la ligne budgétaire pour les réunions ordinaires du CIDI prévue au Fonds ordinaire de l’OEA.
III.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Ajustement des cycles ministériels sectoriels : Tous les processus ministériels sectoriels devront respecter les étapes et le calendrier du cycle ministériel de trois ans tels qu’énoncés dans les présentes lignes directrices. Toutefois, en cas de circonstances imprévues, le CIDI pourra, sur avis du Secrétariat, approuver des ajustements à un cycle ministériel donné à titre exceptionnel et en tenant compte des incidences logistiques, budgétaires et organisationnelles de la modification proposée.
Révision et actualisation des présentes lignes directrices : Les présentes lignes directrices seront révisées et actualisées par le CIDI sur sa propre initiative ou en tenant compte des recommandations des commissions interaméricaines ou du Secrétariat. 
ANNEXES : CIDI/GT/FORCIDI/Doc.139/17 Add. 1 rev. 1 Espagñol – English – Français - Português
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Mise en œuvre des mandats conformément au plan de travail.





 Élaboration du plan de travail.





 Le Secrétariat rédige les projets de documents pour la prochaine réunion ministérielle.
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